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Introduction

Cet article se penche sur la dynamique récente de 
l’industrie québécoise du meuble. Comme pour le
secteur du textile et du vêtement, plusieurs analystes
avaient prédit les effets les plus néfastes pour l’indus-
trie du meuble dans la foulée du libre-échange avec les
États-Unis. Ce que l’on a plutôt dû constater, ce sont
les effets positifs qui ont découlé de l’ouverture au
vaste marché américain. Ils le furent, toutefois, dans la
mesure où l’industrie a innové, c’est-à-dire que les
entreprises de l’industrie ont adopté de nouvelles
manières de faire.

Dans cet article, nous aborderons plus spécifiquement
la dynamique de l’industrie du meuble sur un territoire
bien délimité, celui de la MRC de Maskinongé. Depuis
quelque temps, de nombreux auteurs et acteurs
économiques se sont intéressés à la relation intime qui
existe entre le développement sectoriel et le
développement territorial. À l’exception de quelques-
uns qui sont passés de la dénonciation des effets 
p e rve rs d’une spécialisation mono-industrielle à
l’éloge d’une diversification à outrance, tout aussi 
perverses, dans la plupart des cas la réflexion et 
l’action ont plutôt porté sur la nécessité de développer
une spécialisation permettant de créer des synergies
c r é at rices de nouvelles activités. C’est dans cette
optique que nous avons entrepris cette recherche.

Cette analyse sur l’industrie du meuble dans la MRC
de Maskinongé se propose d’apporter une contribution
à la réflexion sur cette problématique. En s’appuyant
sur un cas concret de modernisation industrielle et
d’adaptation territoriale, dans la foulée du changement

de l’environnement économique dû aux accords de
libre-échange, notre réflexion s’inscrit dans celle plus
large de l’émergence d’une nouvelle économie.

L’industrie du meuble

Depuis quelques années, nous assistons à un tournant
s i g n i fi c atif dans le domaine du déve l o p p e m e n t
économique2. Le passage de l’ancienne à la nouvelle
économie s’exprime par une reconfiguration originale
de la structure industrielle, dont nous ne connaissons
encore qu’une première ébauche. La combinaison de
nouvelles technologies, inconnues il y a de cela une
décennie à peine, avec des traditions professionnelles
qui avaient été systématiquement dévalorisées pendant
la période de la production en grande série de biens
standards, permet l’émergence d’une nouvelle culture
industrielle, ce que d’autres appellent un nouveau 
paradigme de production.

Plusieurs facteurs se sont conjugués pour contester les
principes du modèle fordiste de la production de
masse. Mentionnons, par exemple, la segmentation
croissante de la demande, en raison de la hausse
importante du pouvoir d’achat des populations du
monde occidental, puis des nouveaux pays industria-
lisés. Simu l t a n é m e n t , un mouvement social de 
contestation de la société de consommation de masse a
fait en sorte que la demande se déplace graduellement
vers des produits de plus grande qualité, ayant des 
propriétés de distinction sociale. Ce processus fut
accéléré par l’émergence d’une multitude de nouvelles
identités et de valeurs sociales dont chacune cherchait
à s’exprimer de manière différenciée dans la consom-
mation de biens ou de services.
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Un produit aussi traditionnel que le meuble, aussi 
typique de « l’ancienne économie», n’a pas échappé à
ces tendances de fond. Les années 1990 ont en effet
été, pour l’industrie québécoise du meuble, une décen-
nie de profonde restructuration. Frappée de plein fouet
par la grave récession économique de 1990-1992,
l’industrie ne s’est relevée que lentement, en bonne
partie grâce à un accès plus facile au vaste marché des
États-Unis. Cette récession a entraîné la faillite de
nombreuses firmes de l’industrie, mais a en même
temps favo risé l’émergence d’une multitude de 
nouvelles entreprises plus dynamiques, capables de
concurrencer n’importe quelle autre entreprise sur le
compétitif marché américain.

Les produits de l’industrie du meuble sont fortement
tributaires de l’évolution de l’industrie de la construc-
tion, elle-même étant influencée par l’évolution des
taux d’intérêt. On peut d’ailleurs constater, dans le
graphique 1, la correspondance des fluctuations des
expéditions de meubles avec celles de l’économie des
trente dernières années. Les ralentissements ou les
baisses de l’industrie coïncident avec les récessions du
milieu des années 1 9 7 0 , de 1981-1982 et de
1990-1992.

Celle du milieu des années 1970 fait subir un ralen-
tissement puis une très légère baisse des expéditions.
Elle s’ex p rime surtout par la baisse du nombre 
d’établissements en opération. On passe, en effet, de
7 9 5 é t ablissements en 1 9 7 4 à 587 en 1 9 7 7 .

Néanmoins, la vigueur de l’économie pendant les 
quatre années suivantes est assez forte pour permettre
la récupération des expéditions et du nombre d’établis-
sements. Le nombre d’entreprises grimpe d’ailleurs
assez rapidement.

La récession de 1981-1982 vient mettre fin à cette
embellie. Contrairement à la précédente, cette réces-
sion est brusque et sévère. Avec des taux d’intérêt
atteignant des sommets stratosphériques, la construc-
tion est durement affe c t é e. Néanmoins, grâce au 
p rogramme Corv é e-H ab i t at i o n , elle rep a rt assez 
rapidement par la suite. Dès 1983, la croissance des
expéditions reprend donc, avec une vigueur soutenue
jusqu’en 1988, où elles plafonnent pendant deux ans.
Pour les entrep ri s e s , cette récession a des effets 
beaucoup plus considérables. En une seule année,
l’industrie perd près de 300 établissements, passant
d’un sommet de 916 à un plancher de 636 entre 1982
et 1983. La récupération en termes d’établissements
sera très lente, y parvenant néanmoins en 1990, avec
un total de 937. Mais cette année est également celle
où débute une autre période particulièrement pénible
pour l’industrie du meuble.

La longue récession du début des années 1990 signale
un profond et long recul des expéditions ainsi qu’une
baisse continue du nombre d’établissements. Il faudra
au moins cinq ans avant que les expéditions reprennent
leur niveau antérieur (en valeur courante). Mais depuis
1996, elles ont littéralement explosé en franchissant,
pour la première fois, la barrière des deux milliards de
dollars en 1998. En matière d’établissements, par 
c o n t re, l ’ i n d u s t rie est demeurée en re s t ru c t u ration 
permanente, passant du sommet de 937 atteint en 1990
à 513 en 1997.

C’est dans le meuble de maison que le Québec a
développé une spécialisation, en particulier dans le
meuble de maison en bois3. En 1997, les établis-
sements de ce sous-secteur représentent 53 % de
l’ensemble des établissements de l’industrie québé-
coise du meuble alors que sur les plans de l’emploi et
des expéditions, le sous-secteur englobe respective-
ment 53 et 52 % des parts totales. Cette part était 
s e n s i blement plus élevée en 1986 alors que ce 
sous-secteur contribuait à hauteur des deux tiers des
établissements et de l’emploi. Dans la foulée de la
grande rationalisation des années 1990, c’est donc ce
sous-secteur qui fut le plus affecté.
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Avant le traité de libre - é ch a n ge, l ’ i n d u s t rie québécoise
était protectionniste et essentiellement tournée ve rs le
m a rché national (5 % d’ex p o rt ation en 1980). Par 
c o n s é q u e n t , pour sat i s fa i re un marché cara c t é risé par
une demande très va ri é e, tant en ce qui a trait aux pri x
qu’aux ge n re s , les fab ricants proposent de va s t e s
gammes de produits. L’ a c c o rd de libre - é ch a n ge ave c
les États-Unis incite les pro d u c t e u rs à mettre en oeuvre
de nouvelles strat é gies de commerc i a l i s ation et de 
p roduction en rétrécissant la gamme de produits offe rt s ,
se spécialisant ainsi dans des créneaux mieux délimités.
Ces strat é gies comportent de nombreux ava n t ages pour
les entrep ri s e s , dont celui de mieux connaître et ainsi
mieux maîtriser leurs créneaux et marchés spécifi q u e s ,
mais aussi de pro d u i re sur une plus large éch e l l e.

Dans le meuble de maison, les résultats de cette ratio-
nalisation mènent à des entreprises de plus grande
taille. Alors que l’entreprise type de 1986 comptait
24 employés et un chiffre d’affaires de 1,5 M $, celle
de 1997 a 34 employés en moyenne et un chiffre
d’affaires de 3,39 M $. De 1986 à 1997, la valeur
ajoutée par employé a aussi augmenté d’environ 80 %.

Avec la rationalisation de la production, le contexte
devient plus favorable à une augmentation des immo-
bilisations. Ces immobilisations surviennent autant
pour une production en plus grande série dans des
créneaux populaires que pour les entreprises désirant
compenser les petites séries de production avec de
nouvelles technologies flexibles assistées par ordina-
teur, qui permettent de réduire les délais de mise en
route. Mais en matière d’établissements et d’emplois,
les coûts de cette rationalisation ont été lourds :
disparition de près de la moitié des établissements,

surtout ceux de moins de dix employés, alors que les
emplois diminuaient de 25 %. En contrepartie, cette
rationalisation permet aux entreprises québécoises de
garder leur position relative dominante dans le meuble
de maison en bois. Des entreprises telles que Shermag,
Meubles Canadel et Dutailier deviennent des acteurs
clés sur le marché nord-américain pour leurs produits
respectifs.

Au Québec, la rationalisation de l’industrie du meuble
s’est aussi traduite par un certain déplacement géo-
graphique de l’activité. Alors qu’il y a quelques décen-
n i e s , la région des Bois-Fra n c s , en part i c u l i e r
Victoriaville, dominait l’industrie, la grande région de
Montréal ainsi que la Mauricie se sont maintenant 
taillé une part importante de la production du meuble
en bois. Comme on le verra dans la section suivante, en
Mauricie, c’est la Municipalité régionale de comté de
Maskinongé qui, sur la base d’une spécialisation et
d’innovations dans le créneau du meuble de cuisine en
bois, a été en mesure de se positionner avantageuse-
ment sur l’ensemble du marché nord-américain.

La MRC de Maskinongé

La MRC de Maskinongé se situe dans la région de la
M a u ri c i e, à l’ouest de la ville de Tro i s-R iv i è res. 
Étendue sur une superficie de 1 899,70 km2, la MRC
de Maskinongé regroupait, en 1996, treize municipa-
lités, avec une population totale de 23 791 personnes.
Une seule de ces municipalités a le statut de ville,
Louiseville, avec une population s’élevant à 7 910
personnes.

Sur le plan économique, autant la région de la
Mauricie dans son ensemble fut tragiquement frappée
pendant les années 1990 par la restructuration de 
l’industrie des pâtes et papiers, autant la MRC de
Maskinongé eut à subir négativement la restructuration
de l’industrie du vêtement et du textile. La municipa-
lité de Louiseville rappelle le développement de 
l’industrie du textile au Québec, à la suite des dures
luttes qui y ont été menées pour la reconnaissance 
syndicale dans cette industrie. La MRC compte encore
a u j o u rd’hui une main-d’œuvre spécialisée dans le
vêtement et les tissus en lien avec le meuble et la 
décoration. D’ailleurs, on y trouve encore la plus
importante tannerie du Canada. Mais comme on peut
le constater dans le tableau 1, la dernière récession a
été catastrophique pour l’industrie du vêtement sur le

C’est dans le meuble de maison que 
le Québec a développé une spéciali-
sation, en particulier dans le meuble 
de maison en bois. En 1 9 9 7 , les 
é t ablissements de ce sous-secteur
représentent 53 % de l’ensemble des
établissements de l’industrie québé-
coise du meuble alors que sur les
plans de l’emploi et des expéditions, le
sous-secteur englobe respectivement
53 et 52 % des parts totales.
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territoire de la MRC. De près du tiers de l’emploi 
manufacturier au début de la décennie, son poids 
n’était plus que de 10 % en 1998. Pendant la même
période, toutefois, on a vu l’industrie du meuble 
suivre un chemin inverse. De 10 % de l’emploi manu-
facturier en 1990, la croissance importante de l’indus-
trie a permis d’en accaparer près du tiers en 1998.

L o rsque l’on tient compte des nouveaux projets de
d é veloppement des trois grands donneurs d’ord res de
cette dern i è re industri e, on prévoit que 40 % des
emplois manu fa c t u ri e rs re l è ve ront bientôt du meubl e.
E n 1 9 9 9 , 5 4 d e s 1 5 6 e n t rep rises manu fa c t u ri è res de
la MRC étaient classées dans le secteur du meuble et
des art i cles d’ameublement alors que 53 a u t res entre-
p rises produisaient des biens dans des industri e s
reliées au meuble (bois, c u i r, t ex t i l e, e t c.). Enfi n , p o u r
la même année, 5 0 % des investissements manu fa c-
t u ri e rs provenaient d’entrep rises de l’industrie du
m e u bl e.

Cette croissance de l’emploi dans le meuble a été 
s a l u t a i re pour tous ceux qui ont perdu leur emploi
dans l’industrie du vêtement et du tex t i l e. L’ a j u s-
tement s’est fait re l at ivement rapidement dans la
m e s u re où les deux industries part agent une fa i bl e
t e chnicité et qu’elles emploient une part importante 
de main-d’œuvre peu scolari s é e. La MRC de
Maskinongé détient en effet un re c o rd peu reluisant en
ce qui a trait à la pro p o rtion de la main-d’œuvre active
qui n’a pas atteint le secondaire V, c ’ e s t - à - d i re 37,4 %
c o m p a rat ivement à 20 % pour l’ensemble de la
M a u ri c i e. À plus de 51 % , cette cat é go rie est aussi
s u rreprésentée dans les statistiques du ch ô m age sur le
t e rri t o i re4.

Des entreprises qui innovent

Pa rmi les fab ricants de meuble qui ont marqué la régi o n ,
M e u bl e s Canadel fut sans contredit la bougie 
d ’ a l l u m age du dynamisme actuel de la MRC. Créée au
d é but des années 1 9 8 0 , l ’ e n t rep rise se spécialise d’ab o rd
dans le bas de ga m m e, avec l’import ation de 
composantes de meubles de la Yo u go s l av i e, q u ’ e l l e
a s s e m ble ensuite à Louisev i l l e. Le tournant surv i e n t
dans la foulée de l’accord du libre - é ch a n ge avec les
É t at s-Unis. Comme la plupart des intervenants d’alors ,
la famille Deve a u l t , qui diri ge cette entrep ri s e, p e n s e
que cela signifie la domination du marché canadien par
les entrep rises américaines et se positionne comme 
d i s t ri bu t rice de produits américains au Canada. Ap r è s
une année seulement, les frères Deveault s’ap e r ç o ive n t
qu’il y a au contra i re des opportunités d’affa i res pour
fa i re des éch a n ges dans le sens inve rs e. Résultat : l ’ e n-
t rep rise passe d’un ch i ff re d’affa i res de 16 M $ e n 1 9 8 9
à des ventes prévues de 125 M $ pour l’année 2 0 0 0 .

Les principaux facteurs de ce succès reposent sur une
s t rat é gie de commerc i a l i s ation innovat rice pour 
l’industrie du meuble et sur un système de production
flexible. D’abord, l’entreprise se spécialise dans un
créneau pour lequel elle développe une ex p e rt i s e
reconnue. De fait, elle deviendra le leader nord-améri-
cain du meuble de cuisine en bois massif de moyen-
haut de gamme, c’est-à-dire dans les versions les plus
dispendieuses du moyen de gamme. Avec un réseau
d’une cinquantaine de représentants sur l’ensemble du
continent, elle offre aux détaillants le nouveau concept
du «workshop », qui sera par la suite copié par d’autres
manufacturiers. Il s’agit d’une sorte de kiosque ou
d’atelier qui offre tous les outils nécessaires à la 
composition d’un mobilier personnalisé. À l’aide
d ’ é ch a n t i l l o n s , les consommat e u rs peuvent en effet créer
l ’ e n s e m ble qui leur convient en choisissant le modèle et
le nombre des éléments, l’essence et la couleur
( 1 4 1 choix de couleurs) du bois ainsi que les motifs du
t i s s u5. L’ e n s e m ble de cuisine composé, la liv raison est
faite dans les quat re à six semaines qui suive n t .

Les principaux facteurs du succès de
Canadel reposent sur une stratégie de
c o m m e rc i a l i s ation innovat rice pour
l ’ i n d u s t rie du meuble et sur un 
système de production flexible.
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Le succès sur le marché des États-Unis, qui représente
85 % de ses ventes totales, découle principalement de
sa force de vente. Le vice-président marketing réside à
New York, et les représentants sont à l’écoute de 
l’évolution des goûts de la clientèle. Pour répondre
adéquatement à la demande, l’entreprise s’est aussi
équipée d’un système informatique très performant.
Mais le volet marketing représente un ava n t age 
compétitif dans la mesure où le volet production est lui
aussi innovat e u r. Le système productif créé par 
l’entreprise permet en effet une variété de designs et de
couleurs que ne parviennent pas à offrir les entreprises
américaines de grandes séries.

Ce système productif fl ex i ble représente ainsi l’autre
facteur fondamental de son succès. En plus de la 
c r é ation design du meubl e, l ’ e n t rep rise se spécialise
dans les quat re dern i è res étapes de la pro d u c t i o n :
a s s e m bl age, fi n i t i o n , e m b a l l age et expédition. Po u r
la fab ri c ation en tant que telle, l ’ e n t rep rise a
d é veloppé un réseau de sous-traitants dont 90 % sont
situés dans un rayon de 120 k i l o m è t res de
L o u i s ev i l l e. La production se fait selon le modèle du
« j u s t e à t e m ps » , sans inve n t a i re de produits fi n i s .
L’ e n t rep rise réalise le design à l’interne et trava i l l e
avec les sous-traitants pour la fab ri c ation de nou-
veaux prototypes. Elle encourage ses sous-traitants à
se tro u ver d’autres donneurs d’ord re s , en ex cl u a n t
c ependant les concurrents dans le même créneau
( m e u bles de cuisine).

Le succès de Canadel a en effet encouragé l’émer-
gence, dans la MRC, de nouveaux donneurs d’ordres
dans le même créneau de la dînette. Dinec est de 
ceux-ci. Avec un taux de croissance de 40 % au cours
des cinq dern i è res années, cette entrep rise s’est
appuyée sur la même philosophie qui a fait le succès
de Canadel pour conquérir le marché américain et pour
prendre pied sur le continent européen, en particulier
sur le marché français. Son modèle de «production à
valeur ajoutée » repose sur les dernières étapes de la

production, laissant la fabrication des composantes à
son réseau de sous-traitants. L’entreprise vise un cycle
de production ultra-rapide permettant la livraison des
commandes dans les deux à quatre semaines. Sa
s t rat é gie de commerc i a l i s at i o n , comme celle de
C a n a d e l , s ’ appuie d’ab o rd et avant tout sur la 
personnalisation du produit, sur la qualité et sur le 
service à la clientèle.

Dans la région, une autre entreprise a connu un succès
fulgurant en adoptant le modèle Canadel, mais cette
fois dans le créneau du meuble pour enfants. Industrie
de Meubles EG, implantée dans la MRC voisine de
Francheville, qui s’est récemment vue décerner le
Mercure dans la catégorie « marchés extérieurs PME»,
a connu une croissance de 40 % depuis sa création
en 1988. L’entreprise se consacre à la conception,
l’assemblage et la finition, laissant à une vingtaine de
sous-traitants la fabrication des composantes. Dans
l’entreprise, le travail se fait sur le mode de la produc-
tion en cellule, ce qui permet une flexibilité et une
d ive rsité beaucoup plus grandes que la ligne de 
m o n t age tra d i t i o n n e l l e. Comme les deux autres 
d o n n e u rs d’ord res mentionnés précédemment, s a
stratégie marketing est très offensive : l’entreprise ne
produit que ce qui est vendu, dans un vaste choix de
couleurs, livré dans un délai de deux à trois semaines.
Pour développer son marché aux État s-U n i s , elle 
possède deux salles de montre permanentes, dont l’une
dans la capitale américaine du meuble, High Point, en
Caroline du Nord.

Pour soutenir un tel système productif, la région a
donc vu émerger de nombreuses petites entreprises
spécialisées dans la fabrication de composantes de
meubles. Dans la plupart des cas, il s’agit d’ébénistes
à l’emploi de donneurs d’ordres qui décident de se
lancer en affaires. Ils ont développé un savoir-faire
dans le «métier» du meuble et prennent à un moment
donné connaissance d’opportunités d’affaires, ou se
font offrir directement par leur employeur une occa-
sion pour partir à leur compte. Dans la plupart des cas
ce sont de très petites entreprises dont les dirigeants
n’ont pas le pro fil de l’entrep re n e u r- d é ve l o p p e u r. 
Il leur manque les compétences minimales de gestion
et n’ont pas naturellement tendance à se chercher
d’autres donneurs d’ordres, d’où des situations parfois
embarrassantes. Dans un tel état de dépendance, ils ne
sont pas portés à négocier convenablement le prix de
leur service.

L’entreprise offre aux détaillants le
n o u veau concept du « wo rk s h op ». 
Il s’agit d’une sorte de kiosque ou
d ’ atelier qui off re tous les outils
n é c e s s a i res à la composition d’un
mobilier personnalisé.
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Avec l’aide des institutions locales de développement
et le contexte de croissance continue de l’industrie, le
tissu d’entreprises sous-traitantes a pris de l’ampleur.
Le Centre local de développement (CLD) et la Société
d’aide au développement des collectivités (SADC) de
la MRC, implantés à Louiseville, ont été actifs sur le
plan du soutien lors du démarrage de ces petites entre-
p rises. Le soutien devint malheureusement plus
ponctuel par la suite, laissant ces petits entrepreneurs
traverser la période la plus critique des premières
années de la vie d’une entreprise en ne comptant que
sur eux-mêmes. Exceptionnellement, des initiatives
complémentaires ont été prises pour compenser cette
lacune. Par exemple, le village de Saint-Paulin, un peu
à l’écart au nord de la MRC, a mis sur pied un comité
industriel qui offre des locaux dont les prix de location
sont avantageux pour les premières années du démar-
rage d’entreprises spécialisées dans la sous-traitance
du meuble. Les entreprises qui s’y sont installées ont
pu accélérer leurs investissements pour être en mesure
de répondre à la demande, en s’équipant particulière-
ment de machines à contrôle numérique.

Conclusion

Parmi les constats que nous pouvons tirer des succès
remportés par l’industrie québécoise du meuble depuis
le milieu des années 1990, il en est un d’ordre général
qui mérite une attention particulière. Malgré ce qu’en
disent beaucoup d’analystes, malgré la pensée unique
qui s’est imposée dans les milieux fi n a n c i e rs , la 
nouvelle économie qui est en train de naître ne se
réduit pas aux nouvelles industries technologiques. La
nouvelle économie, c’est d’abord et avant tout de 
nouvelles manières de faire. Le succès évident des
nouvelles industries technologiques découle en grande
partie du fait que ces technologies répondent parfaite-
ment aux besoins exprimés par une demande plus 
différenciée et par les nouvelles manières de produire.
La force du nouveau paradigme de la production 
fl ex i ble repose essentiellement sur cette synergi e

incomparable, tout comme la supériorité du mode de
régulation fordiste reposait sur la combinaison excep-
tionnelle de plusieurs éléments étroitement associés
(taylorisme, grande entreprise hiérarchique, syndica-
lisme industriel, consommation de masse, etc.).

De façon générale, on peut dire que pour l’industrie du
meuble, comme pour l’ensemble du système productif,
les années 1980-1990 ont été celles du passage à ce
nouveau paradigme de production. Autant d’un point
de vue technique que d’un point de vue socio-
économique, ce nouveau paradigme de la production
flexible a encouragé un enrichissement des relations
intra-industrielles. Le partage d’une identité de métier
et d’un ensemble d’institutions à l’intérieur d’un
espace sectoriel incite généralement à de tels com-
portements. D’ailleurs, les notions de grappe, filière ou
district industriel sont autant de concepts qui ont été
développés par les spécialistes pour appréhender ces
phénomènes. Ils avaient été négligés par les écono-
mistes keynésiens ou néoclassiques, plus intéressés
aux indicateurs agrégés de l’économie nationale ou
aux comportements de la firme concurrentielle isolée6.

Ces nouvelles relations ont eu tendance, à leur tour, à
re n o u veler l’importance de l’espace terri t o rial au
même titre que l’espace sectoriel. La mondialisation,
les nouvelles demandes sociales, la renaissance du
dynamisme des PME sont autant de raisons qui ont 
fait de l’espace terri t o rial ou de la proximité 
géographique un lieu privilégié des nouvelles formes
de coordination des activités économiques7. L’espace
territorial devient important, non pas parce que l’action
économique est une action localisée, mais parc e

Pour soutenir un tel système produc-
t i f, la région a vu émerger de 
n o m b reuses petites entrep ri s e s
spécialisées dans la fab ri c ation de
composantes de meubles.

La nouvelle économie qui est en train
de naître ne se réduit pas aux 
n o u velles industries tech n o l ogi q u e s .
La nouvelle économie, c’est d’abord
et avant tout de nouvelles manières de
faire. Le succès évident des nouvelles
industries technologiques découle en
grande partie du fait que ces 
technologies répondent parfaitement
aux besoins ex p rimés par une
demande plus différenciée et par les
nouvelles manières de produire.
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qu’elle est une action «en situation». En situation de
l i b é ralisme effréné ou de diri gisme hiéra rch i q u e,
l’action économique est souvent déterritorialisée. Ce
sont dans les situations où les transactions interperson-
nelles sont dominantes, comme c’est le cas dans le
modèle de production fl ex i bl e, que la proximité 
géographique de la communauté de métier devient un
avantage compétitif.

P l u s i e u rs entrep rises de l’industrie québécoise du
meuble ont cheminé vers ces nouvelles manières de
faire en adoptant un modèle de production flexible à
plus grande valeur ajoutée. Le développement rapide
de l’industrie du meuble dans la MRC de Maskinongé
représente, en ce sens, un cas d’école dont il faudrait
étudier davantage les facteurs de succès. Toutefois,
lorsque l’on tente de répondre à la question posée dans
le titre de cet article, à savoir si l’on assisterait à
l’émergence d’un district industriel, ma réponse ne
peut être que négative et ce, pour une raison impor-
tante : l’absence de certaines institutions indispen-
sables au développement et au soutien de pratiques de
coopération.

Outre les diverses innovations organisationnelles, dont
fait état une vaste littérature des sciences de la gestion,
la modernisation des entreprises implique également
des innovations institutionnelles. Il n’est pas possible,
en effet, de changer les manières de faire sans en
même temps changer les règles et les mécanismes de
fo rm ation des décisions par lesquels ces règles
acquièrent leur légitimité. Pour assurer la stabilité ou
la continuité des nouvelles pratiques, il faut incorporer
de nouvelles normes et de nouveaux mécanismes 
p e rmettant de résoudre les pro blèmes liés aux 
n o u veaux comportements. C’est pourq u o i , avec 

l’organisation flexible, on a vu apparaître de nouvelles
relations entre les divers acteurs (patronales – syndi-
c a l e s , e n t rep ri s e s – fo u rn i s s e u rs ou entrep ri s e s –
communauté) que l’on peut qualifier de partenariales
ou de communautaires, selon les cas8.

Les acteurs économiques de la MRC de Maskinongé
n’ont pas vraiment innové sur ce plan. On peut 
expliquer cette situation par l’absence de certaines
institutions. D’une part, l’absence d’une association
sectorielle régionale représente un obstacle sérieux à
l’émergence d’une région gagnante. Il manque un
espace public à l’intérieur duquel les divers acteurs
impliqués pourraient partager leurs expériences et
trouver collectivement des solutions aux problèmes
qui se présentent, notamment le développement de la
main-d’œuvre ou d’une expertise forte en design.
Comme le disait un intervenant, pour l’instant c’est
plutôt la «méfiance généralisée» qui s’est installée.
D’autre part, l’absence d’associations représentatives
des travailleurs (aucun des grands donneurs d’ordres
n’est syndiqué dans la MRC) ne peut que déboucher
sur les effets pervers que connaît actuellement la
r é gion dans le domaine des compétences de la 
m a i n - d ’ œ u v re. À l’ex c eption de Meubl e s EG de
La Pérade, qui a pris la décision de donner un salaire
supérieur à la moyenne, le niveau salarial reste très
faible. Ce niveau salarial est peut-être suffisant pour
intéresser les décrocheurs du système scolaire, mais
pas ceux qui sont prêts à investir dans leur capital
humain, c’est-à-dire à poursuivre des études malgré le
manque à gagner que cela implique. Ces derniers vont
privilégier des professions ou des techniques ayant de
meilleures perspectives.

Récemment, les intervenants du milieu régional ont
réussi à mettre sur pied un Centre d’information et de
va l o ri s ation du meuble (CIVA M ) , m a l gré le peu 
d’intérêt manifesté par les donneurs d’ord re s .
L’initiative est intéressante. Elle ressemble aux initia-
tives qui sont apparues et qui expliquent une partie du

En situation de libéralisme effréné ou
de diri gisme hiéra rch i q u e, l ’ a c t i o n
économique est souvent déterritoria-
lisée. Ce sont dans les situations où les
t ransactions interp e rsonnelles sont
dominantes, comme c’est le cas dans
le modèle de production flexible, que
la proximité géographique de la 
c o m munauté de métier devient un
avantage compétitif.

Pour assurer la stabilité ou la conti-
nuité des nouvelles pratiques, il faut
incorporer de nouvelles normes et de
nouveaux mécanismes permettant de
r é s o u d re les pro blèmes liés aux 
nouveaux comportements.
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succès dans les régions gagnantes de l’Italie et de
l’Allemagne9. On peut toutefois se demander si cette
institution saura compenser l’absence du tissu associa-
tif de la MRC de Maskinongé. Les institutions 
équivalentes qui existent en Italie ou en Allemagne
sont d’abord et avant tout l’expression du capital social
élevé de ces régions. Il ne faut pas se méprendre :
aucune région ne peut faire l’économie des investis-
sements qui sont nécessaires à la croissance de ce 
capital social. Si le Maskinongé veut devenir une 
véritable région gagnante, les acteurs économiques
devront nécessairement investir pour développer le
tissu associatif sur leur territoire.
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